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ispositions de l'Article II, Section 2 d), en paiement de la fraction de quatre-
ingt-dix pour cent payable comme il est prévu en monnaie dudit membre,
insi que les monnaies qui en proviendraient, soit en principal, soit en intérêt, ou
d'autres titres peuvent être utilisées par l'Association pour régler les dépenses

dministratives qu'elle encourt sur les territoires dudit membre et, dans la me-
re où une telle opération s'inscrit dans le cadre d'une politique monétaire
itionnelle, pour payer des biens et services émanant des territoires dudit mem-
re, dont l'Association a besoin pour l'exécution des projets qu'elle finance
Ir ces territoires; en outre, ladite monnaie sera librement convertible ou
itrement utilisable pour des projets financés par l'Association et exécutés en

ehors des territoires du membre à la date et dans la mesure où le membre
t l'Association conviennent que la situation économique et financière du mem-
re le justifie.

b) Les possibilités d'utilisation des devises que l'Association reçoit en
aiement de souscriptions autres que les souscriptions initiales des membres
riginaires, ainsi que des devises correspondant au principal, à l'intérêt ou à
'autres charges des sommes sus-visées, seront régies par les modalités et
>nditions selon lesquelles lesdites souscriptions sont autorisées.

c) Les possibilités d'utilisation des devises que l'Association reçoit à titre
e ressources supplémentaires autres que des souscriptions, ainsi que les devises
>rrespondant au principal, à l'intérêt ou à d'autres charges des sommes sus-
isées, seront régies par les modalités des dispositions conformément auxquelles
ýs devises sont reçues.

d) L'Association peut utiliser et échanger toutes les autres devises qu'elle
ýçoit sans que l'État-membre dont la monnaie est utilisée ou échangée puisse
assujettir à des restrictions; sous réserve que les dispositions précédentes n'em-
êchent pas l'Association de prendre, de concert avec l'État-membre sur le
rritoire duquel s'exécute le projet dont elle aide le financement, des disposi-
Ons limitant son utilisation de la monnaie dudit membre qu'elle reçoit au
tre de principal, d'intérêts ou d'autres charges dans le cadre dudit financement.
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